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La transition énergétique constitue un des tournants majeurs que doivent prendre nos sociétés pour 

préserver ce bien unique et précieux qu’est notre planète afin d’y assurer un avenir maitrisé pour 

notre humanité.  

Le temps nous est compté. La tenue des objectifs fixés tant au plan mondial que déclinés par chaque 

état devient décisive.  

Dans cet avis, le CESE se positionne en vigie. Il pose un diagnostic expert sur les politiques publiques, 

pointe les défaillances, constate les progrès ou s’interroge sur la pertinence de certaines options 

pour faire hélas le constat que nous dévions de la trajectoire tracée notamment au travers de la loi 

relative à la transition énergétique pour la croissance verte …  

La lisibilité et donc l’efficacité des politiques publiques sont posées. La multitude des textes, la 

multiplicité des acteurs, des lieux de débats comme des instances de décisions, la diversité des sujets 

ou encore la grande disparité des dispositifs d’aides et de soutien sont autant d’éléments qui 

viennent brouiller à la fois la clarté du message comme l’efficacité des actions à conduire. La 

coordination et la cohérence des initiatives, gage de la pertinence et de l’efficacité de la mise en 

œuvre sont les maitres mots de ce texte.  

Cette avis, et c’est important pour l’Unsa, n’ignore en rien les divers impacts sociaux liés à cette 

incontournable transition énergétique et pointe, à juste titre, le fait qu’ils ne soient pas réellement 

mesurés. 

Il s’agit pourtant là d’un aspect important car il touche directement aussi bien la vie des salariés qui 

devront, par exemple, se reconvertir avec la disparition des énergies fossiles ou l’abandon progressif 

du nucléaire comme les personnes en précarité sociale qui voient apparaitre des surcouts liés aux 

conséquences de cette transition. 
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 L’avis pointe aussi des paradoxes intéressants. À la fois on s’éloigne des objectifs posés et dans le 

même temps cette période est effervescente car elle donne lieu à une réelle prise de conscience, à 

un foisonnement d’initiatives, associatives, industrielles ou encore territoriales ou à l’exploration de 

nouvelles voies comme le « power to gas  » ou la méthanisation par exemple.  

De même, la question des enjeux industriels en termes d’équipement comme de formation à de 

nouveaux métiers y est posée avec pertinence. 

 Enfin, au-delà, de sa réelle technicité, cet avis démontre toute la pertinence de notre CESE à traiter 

sereinement une question complexe. Cela nous contraint à penser global en nous inscrivant dans la 

cohérence d’un système aux multiples interactions et interdépendances. Cette analyse systémique 

qui traverse la totalité de cet avis lui donne une plus-value incontestable.  

L’Unsa a voté cet avis. 


